Le CTPS était convoqué sur un ordre du jour très vaste, à savoir le Plan de prévention issu du DUERP (document unique des risques professionnels), qui sera soumis au CHS de la Seine-Saint-Denis, la Formation professionnelle, avec le bilan de 2009/2010 et le plan 2010/2011 et le rapport d’activité 2009 de la DNEF, c’est-à-dire la synthèse des travaux effectués l’année dernière par la DNEF.

Pour une fois, l’ambiance de ce CTPS était sereine, ce qui nous a agréablement surpris (oui, oui, vous avez bien lu, vous avez bien en mains le journal de la CGT…).

Cela ne nous a pas empêchés de dire tout ce que nous avions prévu, dont la piètre qualité du dialogue social. Plusieurs accrochages en quelques mois ne peuvent en effet qu’entraîner une défiance de notre part.

Rappelons l'accueil fait à nos camarades participant à la formation professionnelle en septembre dernier et le refus du Directeur de recevoir la CGT à cette occasion. Rappelons également le traitement accordé à un Directeur divisionnaire insultant une autre syndiquée CGT et ne récoltant qu'une remontée de bretelles, là où des agents ayant agi beaucoup moins légèrement sont sanctionnés dans leur notation.

Donc, le climat était zen ; le DSF a écouté l'ensemble de nos griefs et a pris le temps d’y répondre.

Par exemple, son argument selon lequel les objectifs et les statistiques ne regardent pas les agents, mais lui seul, réponse qu'il nous a fournie à plusieurs reprises (BII, BNI, BIR avec la récente lettre ouverte) a été clarifié : ce n'est pas anormal que les agents se préoccupent de la finalité de leur travail et de son efficacité, mais, si un de ses ordres entraîne une baisse statistique, il en assumera lui-même les responsabilités éventuelles devant la DG (par exemple une vérification en amont de la fraude, qui empêche ainsi son développement, préserve les intérêts des Finances publiques, même si les rappels sont faibles et les poursuites pénales impossibles).

DUERP

Nous avons relevé le réel investissement de la grande majorité des chefs de services, qui ont joué le jeu du DUERP, en réunissant leurs agents, en préparant les réunions et en faisant correctement remonter les propos des uns et des autres.

Nous avons confirmé la bonne tenue du groupe de travail Administration/syndicats, présidé par M. Bétouigt.

Nous avons critiqué le retard pris par la DNEF en la matière (le DUERP devait être terminé avant le 31/12/2009 !).

Nous avons surtout critiqué l'attitude de la Direction, qui n'assume pas ce retard et met depuis plusieurs semaines la pression sur un agent (en l'occurrence une camarade de la CGT) en lui fixant des tâches dans le cadre du DUERP à réaliser toujours dans l'urgence, pour limiter le retard déjà pris.

Dès la tenue des réunions de service, nous avions contesté le refus de M. Saintvoirin de faire indiquer par les agents eux-mêmes une pré-cotation des risques évoqués, ce qui était pourtant prévu par les textes.

Cette pré-cotation aurait pourtant été intéressante pour savoir ce qui préoccupe le plus les agents, ce qui a été admis par la Direction

On peut comprendre ensuite que la cotation définitive soit effectuée après fusion de l'ensemble des documents remontant des services.

Nous sommes ensuite intervenus sur quelques points particuliers n'apparaissant pas dans le plan de prévention rédigé à partir du DUERP.

La raison de cette disparition était plus l'absence de solution à proposer (le plan de prévention doit proposer une ou des réponse(s) au CHS, qui validera ce plan) ou le fait que les points abordés en DUERP ne ressortent pas de sa compétence (le DUERP concerne les risques professionnels uniquement ; la prévention des maladies ou des accidents cardiaques par exemple est donc à exclure).

Pour autant, qu'ils ressortent du DUERP ou pas, ces points ont été évoqués par certains collègues et nous avons souhaité les rappeler.

Il s'agit notamment des problèmes d'isolation phoniques et thermiques, de la prévention (alertes incendie, défibrillateur, visite de l’infirmerie par les SST (Sauveteurs secouristes du travail).

Formation professionnelle

Nous sommes revenus sur l'incident de septembre dernier (deux agents avaient été convoqués par le DSF suite à critiques émises par des IP en stage d'accueil, qui trouvaient inadmissible que l'avenir de la DNEF ait été évoqué (suite à question de stagiaires !).

Cet incident a probablement eu des conséquences sur les formations suivantes et sur le manque de moniteurs à différents stages, et il en a eu sur le dialogue social puisque le DSF avait refusé de recevoir la CGT, ce qui avait laissé augurer des lendemains difficiles.

Le DSF a expliqué qu'il refusait que la politique de la DNEF soit abordée lors de stages "techniques" par des agents non au fait de cette politique.

En conséquence, les formateurs seraient désormais informés des évolutions à la DNEF et les réponses ne pourront être apportées que dans certains stages généraux.

Nous avons demandé que la pratique de réunion des animateurs soit réactivée, ce qui a été accordé.

Nous avons demandé un statut clair de l'animateur : quelle autonomie a-t-il ?

La formation des nouveaux agents sera un peu revue (4 jours généralistes au lieu de 11 mélangeant du généraliste et du technique, retour plus précoce des collègues dans les services et léger décalage des stages).

Question a été posée par le DSF d'une formation "à la carte", à laquelle les nouveaux agents devraient s'inscrire, et non plus être inscrits d'office comme aujourd'hui à une liste prédéfinie de stages.

Nous avons répondu que nous préférions laisser la possibilité aux agents ayant déjà la maîtrise de certains points (L80, Droit de communication par ex) de se désinscrire), plutôt que l'inverse.

En effet, la formation actuelle fait suite à de nombreuses années d'améliorations tenant compte des remarques des uns et des autres et il nous semble qu'elle est de qualité.

De plus, pour des raisons d'organisation, les nouveaux agents sont en général assez nombreux et mieux vaut savoir à l'avance combien de stagiaires doivent être formés que de devoir s'adapter au plus vite.

Le DSF a décidé de la mise en place de tuteurs pour les nouveaux agents BII (uniquement les sorties d'ENI, ce que nous avons déploré).

Nous y sommes favorables, surtout que cette demande avait été faite en DUERP.

Notre demande de prise en compte de cette charge supplémentaire dans les objectifs n'a pas reçu un écho favorable... Nous y reviendrons.

Rapport d’activité 2009

Nos principales interventions ont porté sur les effectifs : entre les effectifs budgétés et les effectifs réels (après temps partiels, arrêts maladie, etc), la DNEF est à - 28 agents !

Et cette situation est encore creusée par la Direction, qui compte + 5 A, + 5 B et - 7 C, soit un total de + 3 agents, qui sont donc pris sur les services opérationnels, qui comptent ainsi au total - 31 agents !

Le DSF nous a répondu que cette situation était encore pire ailleurs (on le sait, mais cela ne nous console pas) et qu'il était normal que la Direction dispose de plus d'agents puisque ses tâches ont augmenté, pour faire gagner du temps à l'ensemble des services.

Nous avons rétorqué que les collègues ne voyaient pas forcément cela sous le même angle, eux qui déplorent au contraire la démultiplication du visa !

De plus, les effectifs devraient alors être redispatchés correctement dans les tableaux des emplois.

Plusieurs services nous semblent "à flux tendu" en matière de travail, qui ne cesse de croître (FFI, BRS, BNI 1, etc) et nous avons alerté la Direction sur ces services, la situation de leurs effectifs, qu'il fallait revoir à la hausse (demande ancienne d'un 3ème B à la BRS par exemple) ou, en tout cas, ne surtout pas les diminuer.

Nous avons critiqué la disparition du service Icare de ce rapport annuel, qui est pourtant censé retracer pour la DG l'activité de l'ensemble des services de la DNEF.

Il est clair que, s'agissant d'un service ayant disparu le 31/08/2009, le DSF ne le connaît pas et ne sait pas ce qu’il faisait. Ce service avait pourtant un chef, qui aurait pu penser à en parler dans le rapport d’activité…

Le DSF a fini par admettre que, par égard pour les agents, un addendum serait rédigé.

Les BII, dixit le DSF, sont en bonne voie pour récupérer dès juin 2010 leur niveau d'activité de 2007, dernière période sérieuse de référence.

Nos inquiétudes sur leurs statistiques 2010 n'ont pas lieu d'être.

Quant à leur alimentation, toujours dixit le Directeur, les affaires apportées par la Direction (BNI et renseignements extérieurs) représenteraient déjà les 2/3 des dossiers.

Le DSF veut relancer l'utilisation d'EnCase, seul matériel en mesure par exemple de récupérer les infos occultées par les logiciels permissifs.

Il souhaiterait plutôt moins d'agents EnCasistes manipulant plus fréquemment l'outil.

ACL (vérification de comptabilités informatisées, utilisé également en L80) sera remplacé par ALTO, plus pratique d'utilisation et aussi complet.

L'exception d'inconstitutionnalité nouvellement offerte aux citoyens devant la Cour constitutionnelle n'inquiète pas les juristes quant au L16.

Questions diverses

· nous souhaitons connaître les affectations des IP avant la date limite de dépôt des fiches de vœux pour le mouvement interne de septembre --> Après étonnement, le DSF a accepté nos arguments et semble être prêt à agir dans ce sens ; a priori, il n’y aura aucun turn over des IP déjà en place.

· communication de la fiche de visa des rédacteurs de la 4ème Division aux enquêteurs --> non, car des mises en cause de rédacteurs ont été faites, par mail ou oralement --> un mail est systématiquement adressé en cas d'enquête complémentaire et de refus à l'IP et au binôme enquêteur par la Division.

A ce propos de rédacteurs mis en cause, nous avons répondu à la Direction que la façon dont elle traitait elle-même les doléances de chefs de service (BII ou autres puisque la position du rédacteurs n’est pas inconfortable qu’en BII) avait nécessairement des répercussions sur l’ensemble de la chaîne (certains IP se plaignent de choses tout à fait bénignes directement auprès du DSF, sans même s’adresser au Directeur divisionnaire ; si le DSF accepte ces comportements, la place du rédacteur est évidemment encore plus inconfortable).

· cross de Bercy : la CGT avait adressé un mail au DSF lui demandant d’accorder une journée entière aux participants, s'agissant d'un cross organisé par notre employeur et eu égard aux heures de départ des courses ; le DSF avait refusé ; hier, il était moins catégorique, mais plutôt négatif malgré tout pour 2011.

rédacteurs Sejufi : la CGT avait adressé un mail de désaccord au DSF sur la méthode utilisée (profil à l'intérieur même du profil DNEF, CAPL hors jeu, etc) --> manifestement, aucun candidat ne s’est manifesté pour l'instant... Nous avons expliqué que les informations manquaient (quelle Division par exemple ?). --> Rien n'est complètement décidé, mais a priori les 2 rédacteurs travailleraient ensemble, tout en dépendant de la 2ème Division pour l'un (contentieux/cellule pénale, déjà en lien avec la Commission des infractions fiscales) et de la 3ème Division pour l'autre (visa BNI).
